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En juillet 2018, suite à la présentation des fruits de la recherche empirique du RAMEAU au Cabinet du 

Président de la République, un partenariat est initié avec le Ministère de la Cohésion des Territoires afin de 

mettre à disposition des Territoires les résultats des travaux sur la co-construction territoriale.   

La co-construction territoriale,  

une dynamique de (ré)conciliation à l’œuvre 

 

Depuis 2018, le partenariat avec le Ministère de la Cohésion des Territoires a permis 

de partager largement les données, outils, méthodes et compétences issues de 15 ans 

de recherche empirique. Ces trois années ont été marquées par une nouvelle étape 

dans la capacité collective à « faire alliance » en France.       

Cette note retrace le contexte et les objectifs du partenariat 2018-2021, le cheminement réalisé, ainsi 

que les résultats concrets aujourd’hui disponibles.   

 

Contexte et objectifs du partenariat 

Entre 2015 et 2019, un partenariat avec le CGET a permis de travailler ensemble sur deux axes :  
- Les liens entre l’innovation sociale, l’innovation publique et l’émergence d’une 3ème ingénierie 

territoriale : la « catalyse » (rapport « ensemble, accélérons » et référentiel « co-construction 
territoriale » en 2016, soutien au lancement du Réseau des 350 « catalyseurs territoriaux »), 

- L’outillage des territoires sur le mouvement émergent de co-construction (des données avec 
l’Observatoire des partenariats, des outils avec la plateforme « l’innovation territoriale en 
Actions » et le développement des compétences avec le « parcours d’expérience » mené avec 
10 territoires pilotes de 2017 à 2019).  

 
A l’été 2018, un partenariat se met en place avec le Ministère de la Cohésion des Territoires 
pour engager une démarche de préfiguration d’une Fondation des Territoires. Après 3 mois 
de cadrage, la Ministre Jacqueline GOURAULT impulse la dynamique en janvier 2019, et le CGET 
pilote durant 6 mois des Ateliers de travail avec un panel d’entreprises volontaires et des territoires 
pionniers dans les nouvelles alliances. Sur la base du rapport de préfiguration présenté à la Ministre 
le 10 juillet 2019, Le RAMEAU prend alors le relais opérationnel afin de piloter durant deux ans la 
phase d’expérimentations territoriales ayant pour objectif de co-construire avec les acteurs de terrain 
et les partenaires nationaux volontaires le périmètre d’actions et le dimensionnement de la Fondation 
des Territoires pour une création à l’été 2022.  
 
Fort de ces différentes avancées, à l’automne 2019, le Ministère de la Cohésion des Territoires et 
l’ANCT questionnent Le RAMEAU sur la place de la co-construction dans les territoires 
faiblement dotés en ingénierie locale. La mise en place du programme « petites villes de 
demain » est le parfait observatoire pour identifier comment outiller les plus de 1.600 chefs de 
projets à partir de la capitalisation des travaux réalisés depuis 15 ans.  
 
Les travaux 2020-2021 ont été engagés à partir des hypothèses et des convictions 
partagées auprès de la Ministre au travers de la note d’enjeux sur la co-construction territoriale 
de mars 2019 et la note d’analyse des résultats de la phase d’Ateliers de préfiguration de la Fondation 
des Territoires de juillet 2019.  
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Cheminement 2019-2021 

La mission ministérielle « Accélérer les alliances stratégiques entre associations, entreprises et 
collectivités territoriales » permet de co-construire avec une centaine de réseaux, nationaux et 
territoriaux, publics et privés, un cap, un cadre et une « feuille de route » partagée pour valoriser et 
développer la capacité de la France à faire de l’ODD 17 un levier de réduction des fragilités et 
d’invention de nouveaux moteurs de développement économique durable. La mission confirme la 
pertinence du travail de préfiguration d’une Fondation des Territoires afin de faciliter le dialogue 
entre des mondes riches de leurs différences, mais encore éloignés. Dès mai 2020, les 4 chantiers 
structurels et les 21 mesures de la « feuille de route » sont lancés, notamment grâce à la création du 
Fonds ODD 17 pour financer l’ingénierie d’alliances d’intérêt général.  
 
La démarche d’anticipation de sortie de crise pour les acteurs et les actions d’intérêt général, 
mise en place de mars à juin 2020 confirme la double nécessité de disposer d’espaces 
d’interconnaissance multi-acteurs, ainsi que d’une capitalisation permettant de nourrir un dialogue 
fécond et de favoriser une implication sur des expérimentations communes.  
 
La 7ème Rencontre des pionniers des alliances en Territoire du 8 juillet 2020, au cours de laquelle 
la Ministre Jacqueline GOURAULT invite à contribuer à un « Etat jardinier », est 
l’occasion de lancer un cheminement en 7 étapes auprès des élus locaux nouvellement 
(r)élu(e)s afin de qualifier leurs besoins et leurs pratiques :  

1. Juillet 2020 : Lettre aux élus (inter)communaux pour les informer des données, 
outils et compétences disponibles sur les dynamiques de co-construction locales,  

2. Novembre 2020 : Etude IMPACT-Elus locaux de l’Observatoire des partenariats 
qui éclaire sur les enjeux du « jouer collectif » et les leviers que les maires souhaitent 
actionner. L’étude souligne aussi les spécificités des communes de 2 à 20.000 
habitants ; ce qui renforce l’utilité de mener un travail de recherche empirique 
particulièrement ciblé sur les « petites villes de demain ». L’analyse montre alors que ces 
communes jouent pour les Territoires, ce que les PME jouent pour les entreprises ou les 
« PMA » pour les associations.  

3. Mars 2021 : le kit « Connaissance des dynamiques régionales », issu des études 
de l’Observatoire des partenariat, est décliné sur chacune des 13 régions, et adressé aux 
Président(e)s de Région et aux Préfet(e)s, ainsi qu’aux institutions publiques telles que la 
Banque des Territoires qui fera un retour très élogieux sur cet outil de connaissance du 
regard des différents acteurs locaux sur les fragilités prioritaires de leur territoire, ainsi 
que sur leurs pratiques d’alliances pour y répondre.  

4. Avril 2021 : le kit « élaboration des Projets de Territoire dans le cadre des 
CRTE », réalisé avec l’ANPP en co-construction avec 70 territoires. Cet outil permet de 
répondre concrètement à la circulaire du Premier Ministre du 20 novembre 
2020 qui invite à réellement co-construire des Projets ambitieux en valorisant l’utilité 
d’alliances locales dans le cadre de la démarche d’Etat dont les financements permettent 
d’agir en fonction des réalités de terrain, des besoins prioritaires et des spécificités locales.  

5. Juillet 2021 : les premiers résultats de l’étude du politologue Stéphane ROZES 
identifient le « plafond de verre » pour passer du foisonnement des initiatives locales à un 
« Récit national du faire alliance ». Les 350 « catalyseurs territoriaux » sont invités à se 
mettre au service et à l’écoute de l’ingénierie publique locale afin d’aider à (re)construire 
un pont entre la diversité des ingénieries. L’espace informel de dialogue entre les 
ingénieries locales et nationales au service de l’intérêt général1 confirmera la 
pertinence de s’appuyer sur les démarches de CRTE pour prendre le temps 
d’inventer de nouvelles articulations d’ici la fin du mandat des élus locaux… 
qui marquera aussi la preuve – ou non – d’avoir pu atteindre collectivement les Objectifs 
de Développement Durable de l’Agenda 2030.  

 
1 L’espace informel de dialogue entre ingénieries locales et nationales a été lancé à l’occasion de la démarche d’anticipation de sortie de crise, et 
pérennisé à la demande de ses membres. Il se réunit tous les deux mois.  
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6. Septembre-Novembre 2021 : co-construction de la « Charte du faire alliance » 
pilotée par la Fondation des Territoires, notamment autour d’un Atelier et d’un World 
café sur les défis de la co-construction territoriale impliquant une diversité de Territoires, 
d’entreprises et de fondations volontaires pour promouvoir les alliances d’intérêt général. 
La Charte a été lancée à l’occasion du Giving Tuesday.  

7. Septembre-Décembre 2021 : « campagne » de sensibilisation des élus locaux 
à partir du film et du dossier JURIS Associations « Bonnes nouvelles des Territoires » 
permettra d’illustrer concrètement les effets de la co-construction locale, du quartier à 
l’action nationale d’un pays résolument engagé dans cette voie. Les temps forts de cette 
démarche ont été l’intervention lors du Congrès des Maires dans le cadre du Forum sur la 
co-construction avec les habitants, le 4éme diner « élus et entreprises » ainsi que les états 
généraux des Pays et Pôles Territoriaux. En parallèle, une campagne de mobilisation 
des entreprises a été lancée sur CCI news le 15 décembre par le Fonds ODD 17, avec une 
animation sur un an pour valoriser l’engagement territorial des TPE-PME.  

 
Ce cheminement a été riche d’enseignements. Il a permis de co-construire 
progressivement les outils et méthodes permettant d’initier, de piloter et d’évaluer les 
démarches apprenantes de co-construction territoriale. Tous ces travaux ont fait 
l’objet d’une capitalisation, d’une évaluation, d’une modélisation économique et d’une 
mise à disposition en accès libre des résultats.   
 

 

Les résultats opérationnels de la démarche de recherche-action 

Le partenariat 2018-2021 avec le Ministère de la Cohésion des Territoires a permis des avancées 
significatives sur 3 axes : la qualification des ingénieries locales, la modélisation économique de 
ces ingénieries et l’outillage des acteurs au plus près de leurs besoins.  
 
Concernant le périmètre des ingénieries, les travaux de recherche empirique ont permis de 
clarifier le périmètre et les articulations entre les 3 ingénieries territoriales :  

▪ L’ingénierie de gestion des politiques publiques,  
▪ L’ingénierie du management de projets locaux,  
▪ L’ingénierie de la « catalyse territoriale », autrement dit des liens entre les acteurs d’un 

même territoire.  
Panorama des 3 ingénieries territoriales 

 

 
Après avoir clarifié et illustré dans un premier temps les spécificités de l’ingénierie de catalyse, la 
trentaine d’expérimentations territoriales lancées ont permis de mieux définir les articulations entre 
les trois ingénieries. Là encore, les spécificités des communes de 2.000 à 20.000 habitants 
confirment la pertinence d’y réfléchir collectivement et d’y inventer des « jouer collectif » adaptés.  
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Concernant les modèles socio-économiques des ingénieries, les expérimentations ont permis 
de modéliser des solutions pertinentes pour investir dans les ingénieries à la fois publiques et privées, 
nationales et territoriales.  
 

Modélisation de l’investissement en ingénierie 
 

 
 

Notons notamment des avancées significatives sur les 3 leviers des modèles socio-
économiques de l’ingénierie :  

▪ Richesses humaines : les travaux menés avec les experts et cabinets de conseil d’une 
part sur les modèles de « mi-chemin » possibles, ainsi que ceux avec les acteurs 
académiques sur leur implication locale ont permis d’expérimenter des formes innovantes 
de mobilisation des « compétences rares » permettant de les rendre accessibles au plus près 
des besoins dans une équation de frugalité compatible avec les moyens mobilisables. 

▪ Financement : le Fonds ODD 17 permet d’expérimenter de nouveaux moyens de 
financement des ingénieries d’alliance. Les premiers résultats de la démarche 2020-2022 
prouve les effets de levier et les impacts d’un investissement en ingénierie lorsqu’il est piloté 
autour de démarches collectives apprenantes où l’articulation des légitimités permet de 
mobiliser chacun à sa « juste » place.  

▪ Alliances stratégiques : la « feuille de route » ministérielle permet d’expérimenter de 
nombreuses formes d’alliance innovantes, et d’en mesurer les impacts.  

 
Concernant l’outillage des acteurs des territoires, trois priorités ont été adressées :  

▪ Le cadre de co-construction alliant Pouvoirs publics et Société civile : de la 
proposition de loi d’expérimentation du droit d’alliance d’intérêt général afin de 
disposer d’un cadre juridique adapté aux expérimentations collectives, à la « Charte du 
faire alliance », les conditions de déploiement de la co-construction territoriale sont 
aujourd’hui instruites, éclairées et illustrées par la pratique des acteurs de terrain.  

▪ La capitalisation partagée des données, outils et compétences : la plateforme de 
capitalisation « l’ODD 17 en pratiques » a été déclinée en espace d’informations 
régulières (l’espace « Alliances & Territoires » sur le site association.gouv.fr connait une 
forte popularité), en flyers de sensibilisation par profils d’acteurs (élus locaux, 
entreprises, associations & fondations), en parcours pédagogiques (« Alliances & 
Territoires » et « Diversité des modèles socio-économiques ») et en parcours 
méthodologiques (les 7 parcours « Agir ensemble en Territoire » sont disponibles sur la 
plateforme « l’innovation territoriale en Actions »). 

▪ Le passage de la connaissance à la compétence : afin de permettre aux réseaux publics 
et privés de s’approprier l’ensemble de la capitalisation, une base de plus de 500 études 
de cas illustre la diversité des modes de coopération selon les acteurs, les domaines d’action 
et les territoires. De plus, un kit méthodologique « parcours d’usage de l’ODD 17 en 
pratiques » leur permet de décliner avec leurs membres leur propre « vitrine » et 
parcours d’usage afin qu’il soit parfaitement adapté à leurs spécificités.  

 
Fort de ces résultats, le Fonds ODD 17 lance en 2022 le prototypage de la formation 
expérientielle « Chef de projets d’innovation territoriale ».  


